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Revue

Sarkozy, 
le rôle de l’Etat 
et la « Ve bis »

En novembre 2007, lequipe d 'Esprit 
avait consacré un copieux numéro 
à la question du « sarkozysme », de 

sa nature et de son identité. Elle concluait 
qu’il était davantage l’expression des 
angoisses face à la mondialisation et aux 
insécurités qu’une doctrine capable d’y 
remédier. Après trois ans de présidence 
de Nicolas Sarkozy, la revue prolonge la 
réflexion dans sa dernière livraison.

Dans un ensemble de contributions 
très riche, elle balaye bon nombre des 
chantiers de réforme ouverts depuis 
mai 2007. Notons, en particulier, la politi
que d’affichage en matière de sécurité 
qui «finit par se fa ire  au détriment du 
maintien de l ’ordre lui-même » (Tanguy 
Le Goff) ; le pian banlieue qui ne « traite 
les lieux » que pour mieux contraindre 
leurs habitants (Jacques Donzelot) ; la 
réforme en dents de scie des collectivités 
locales qui témoigne d’un « refus d ’assu
mer la décentralisation » (Olivier Mon- 
gin) ; les limites de l'emblématique reve
nu de solidarité active (Matthieu Angot- 
ti) ; la création de la « rétention de sûre
té », dont les dangers sont décryptés par 
Mireille Delmas-Marty.

Mais, au-delà de ces analyses sectoriel
les, ce sont les « nouveaux contours de 
l’Etat », de son rôle et de son action que 
trace Esprit. Ainsi, après avoir noté com- , 
bien cette conception de l’Etat est com
mune aux élites politiques de droite et de 
gauche -  et combien ce consensus autour 
des critères de gouvernance « désarme » 
toute critique charpentée du sarkozysme 
et invite à une autocritique de la gau
che-, Michaël Fœssel analyse le rôle déter
minant joué depuis trois ans par la 
« RGPP », la révision générale des politi
ques publiques. Appliquant à l’action de
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l’Etat, de ses territoires, de ses universités, 
hôpitaux ou juridictions, «les impératifs 
concurrentiels à l’œuvre sur le marché » 
(performance, rentabilité et évaluation), 
cette démarche conduit, note-t-il, à faire 
de l’Etat «le meilleur instrument au servi
ce du marché ». Et Myriam Revault d’Al- 
lonnes d’ajouter que l’Etat est ainsi 
« transformé en Etat managérial », au 
détriment des dynamiques conflictuelles 
qui sont au cœur de la démocratie.

En dépit de cette logique sous-jacente, 
les faiblesses de la démarche réformatri
ce de Nicolas Sarkozy sont pointées sans 
ménagement par Pierre-Yves fossé : man
que d’une « vision prospective du devenir 

français », assez partagée par les citoyens 
pour surmonter leur peur de l'avenir, 
conception floue de l’équilibre des pou
voirs, « absence de cohérence dans le calen
drier des réformes », qui apparaissent trop 
souvent improvisées, enfin cafouillages 
de la machine gouvernementale, qui 
« n’a jamais autant dysfonctionné ».

Après ce réquisitoire, la parole est à la 
défense. Le hasard des publications fait 
que la revue Commentaire livre, dans son 
numéro du printemps 2010, un long tex
te très intéressant de Jean-François Copé. 
Au-delà de son plaidoyer connu -  et 
volontiers pro domo -  pour la « coproduc
tion législative », le président du groupe 
UMP, majoritaire à l’Assemblée nationa
le, fait une analyse fouillée sur le « chan
gement de régime » à l’œuvre en France : 
l’instauration du quinquennat, l’élection 
de Nicolas Sarkozy et la réforme constitu
tionnelle de 2008 dessinent une « V Répu
blique bis qui se rapproche du régime pré
sidentiel, caractérisé par deux pouvoirs 
forts obligés de travailler ensemble : d ’une 
part un exécutif à une tête avec des respon
sabilités identifiées et d ’autre part, un Par
lement renforcé qui n ’est pas un simple fa i
re-valoir». A lire, y  compris pour quel
ques remarques aussi savoureuses que 
caustiques sur le fonctionnement actuel 
des pouvoirs. ·

Gérard Courtois

La crise grecque et la réaction allemande ont favorisé 
les manifestations d’une tendance inquiétante : un « nouvel 
unilatéralisme » qui sacrifie l’Europe à la stabilité de l’euro

Non à l’Allemagne du repli

La loi numéro un de la société du 
risque mondialisée pourrait 
s’énoncer comme suit : il ne 
faut jamais laisserpasserun ris
que global sans en profiter, il 
est l’occasion de faire de gran

des choses. C’est là un libellé que l’on n’est 
toutefois pas tenu d’interpréter dans une 
perspective multilatérale et « cosmopoli
tique» ; on peut aussi y voir l’occasion 
d’une réponse politique unilatérale et 
nationale. Lorsque la chancelière fédérale 
allemande Angela Merkel profite de la cri
se monétaire européenne pour redéfinir 
la politique budgétaire de la zone euro 
dans l’optique d’une Europe allemande, 
elle nous en donne un clair exemple.

Alors que le risque financier mondial 
tenait la planète en haleine, les gouverne
ments furent encensés pour avoir, contre 
toute attente, pris l’initiative politique de 
sauver l’économie mondiale parleurs pro
pres moyens. L’an dernier, les banques 
étaient le problème ; cette année, ce sont 
les gouvernements. Qui, au sein de la 
zone euro, les sauvera de la banqueroute 
publique ? Le risque implique l’anticipa
tion de la catastrophe au présent, lequel 
n’est bien sûr pas, c’est l’évidence même, 
le futur anticipé et effectif.

C’est en ce sens que les gouvernements 
européens luttent contre ce qui était jus
qu’ici impensable, le spectre d’une possi
ble banqueroute publique et de l’effondre
ment de l’euro qui hante les marchés 
financiers. Il y a peu encore, l’euro était le 
point d’ancrage fiable qui assurait la stabi
lité, en ces temps de turbulences financiè
res mondiales.

Et voilà soudain que s’impose la déci
sion de principe : coopérer ou échouer ! Je 
me suis dit : mon Dieu, quelle chance ! Si 
l ’Union européenne n’existait pas, il fau
drait l'inventer pour empêcher l’effondre
ment de l’euro. Emmanuel Kant ou la 
catastrophe ! Il nous faut un euro fort et 
stable, c’est donc le moment ou jamais de 
mobiliser la volonté politique et de faire 
en sorte que la politique de paix par 
d’autres moyens, la coordination et l’inté
gration de la politique économique fran
chissent un nouveau pas décisif.

A moins que l’Allemagne n’estime que 
le temps est venu de se défendre contre 
l’Europe -  le succès allemand comme 
modèle, face aux abus de voisins euro
péens jaloux qui voudraient soigner leurs 
déficits publics en tapant dans le porte- 
monnaie des Allemands ? Le nationalis
me réciproque qu’avancent certains Euro
péens pragmatiques n’est-il pas la solu
tion? Non seulement il permet que cha
que Etat règle ses propres problèmes de 
finances de manière autonome, mais il lui 
en fait même le devoir.

Chaque nation devant reconnaître la 
souveraineté des autres nations euro
péennes, toutes doivent du même coup 
éviter les conséquences négatives que 
leurs décisions de politique économique 
peuvent entraîner pour les autres. C’est là 
un point de vue qui repose sur trois princi
pes -  égalité de droit, trains de mesures 
concertés et responsabilité réciproque -  
auxquels s'ajoute un quatrième : le refus 
strict que soit étendue la compétence de 
l’UE en matière de politique économique.

Si, par beau fixe, ce modèle du nationa
lisme réciproque peut suffire, en des 
temps où l’euro est menacé d’effondre
ment, il ne peut qu’échouer. L’incompati
bilité des politiques budgétaires et finan
cières et des systèmes sociaux et fiscaux 
ouvre un champ politique miné, tant au 
sein des nations qu’entre les nations. 
Aucun Etat n’est assez fort pour sortir les 
autres des sables m ouvants; dans le 
même temps, il n’apparaît que trop claire
ment à quel point tous sont liés les uns 
aux autres en réseau : qu’un Etat fasse ban
queroute, et les autres sont menacés 
d’être engloutis avec lui.

Un «im pératif cosmopolitique» se 
dégage des risques financiers actuels, en 
ce sens qu’ils contraignent à la collabora
tion y  compris des acteurs-clés qui, telle la 
chancelière fédérale, ne veulent absolu
ment pas en voir la nécessité.

La crise provoquée par les risques

Ulrich Beck
Sociologue et philosophe

Né en 1944, professeur à l’université de Munich, cet 
intellectuel allemand s’est fait connaître, en 1986, par 
sa « Société du risque » (Aubier, 2001). Il y caractérisait 
notre époque comme postindustrielle et postnationale. 
Européen convaincu à l’ère de la mondialisation, 
il est notamment l’auteur d’un « Qu’est-ce que 
le cosmopolitisme? » (Aubier, 2006). (PHOTO: DR)

qu’encourt l'euro a catalysé de nouveaux 
rapports de pouvoir. Lorsqu'il s’agit de 
décider, ce n’est pas la Commission euro
péenne qui prend les choses en main, ni le 
président de l’Union européenne (UE), ni 
le président du Conseil, pas plus que la 
France, l’Italie, l’Espagne ou le Royaume- 
Uni ; dans les cas critiques, c’est la chance
lière fédérale allemande qui agit en étroi
te collaboration avec le président fran
çais, Nicolas Sarkozy.

Angela Merkel n’est pas Angela Kohl ou 
Angela Brandt. Le chancelier Kohl avait 
déclaré dans son programme de gouver
nement pour les années 1991-3994 : «L’Al
lemagne est notre patrie, l ’Europe notre 

futur. » Willy Brandt avait dit lors de la pre
mière session du Bundestag de l’Allema
gne réunifiée : « Etre allemand et être euro
péen, désormais, cela va ensemble et, espé- 
rons-le, à jamais. » La torsion à laquelle la 
chancelière Merkel a soumis cette profes
sion de foi froisse un nerf sensible, et pas 
seulement chez les voisins européens.

Elle n’est pas non plus Maggie Merkel, 
soumettant d’une main de fer l’Europe à 
la logique du marché. Elle est Angela 
Bush. A l’instar du président américain 
George W. Bush, qui utilisa la logique du 
risque pour dicter au reste du monde son 
unilatéralisme par une déclaration de 
guerre au terrorisme, Angela Bush a utili
sé le risque financier en Europe pour 
imposer au reste de l’UE la politique alle
mande de stabilité.

Le deutsche mark fut la monnaie de la 
puissance allemande. Il faut désormais 
qu'il en soit de même avec l’euro. Après 
coup et avec constance, le nationalisme 
du deutsche mark est imprimé dans cet 
euro aujourd’hui menacé d’effondre
ment. Les bases de la politique allemande 
d’après-guerre, en l’occurrence le multila

téralisme, ont été tout bonnement sacri
fiées, au nom de l’Europe, sur l'autel de la 
«stabilité de l ’euro», au prix d’un éton
nant mélange d’autoréférentialité, d’auto
suffisance et d’auto-illusion.

Mais l'offensive de Merkel en faveur du 
« deutscheuro » -  DE -  s’inscrit dans un 
cadre plus large. Tant dans le domaine éco
nomique que dans celui de la politique 
extérieure ou dans celui des interven
tions de la Bundeswehr à l'étranger, la 
chancelière est la porte-parole d'une 
nation repliée sur elle-même, une Allema
gne qui a cessé d’être la plus européenne

/  J  Les intérêts nationaux 
W  demeuraient toujours 
discrètement relégués 
telles des vieilles chaises 
Charles X, derrière 
un épais rideau»

des Européens et qui préfère minimiser 
ses alliances et ses obligations dans le 
cadre de l’Union; une Allemagne qui 
caresse un avenir de « grande Suisse » ou 
de « petite Chine » (des excédents exté
rieurs avec une demande intérieure limi
tée) ; une Allemagne qui redéfinit son his
toire constitutionnelle d’après-guerre 
dans le sens d’un Etat-nation autoréféren
tiel, et, last but not least, une Allemagne 
qui reprend à nouveaux frais la «question 
allemande» dans le cadre européen.

Derrière tout cela, ce qui est en train de 
prendre forme politiquement, c’est l’illu
soire légende nationale que forgent certai
nes élites intellectuelles. Celles-ci stigma
tisent l’absence de visage de la bureaucra
tie européenne (comme récemment

Hans-Magnus Enzensberger dans le 
Spiegel) ou le recul démocratique (l'arrêt 
de la Cour constitutionnelle sur le traité 
de Lisbonne -  autre exemple éclatant, au 
demeurant, du nouvel unilatéralisme alle
mand) ; ce faisant, elles formulent implici
tement l’hypothèse absolument irréalis
te d’un retour possible à un idyllique Etat- 
nation.

Régnent une foi aveugle en l'Etat- 
nation à rebours de sa propre historicité, 
et une naïveté opiniâtre et déconcertante 
qui fait que l’on tient pour étemel et natu
rel ce qui passait il y a encore deux ou trois 
siècles pour absurde et totalement étran
ger à la nature. Ce nationalisme intellec
tuel et son illusoire légende nationale fon
dée sur la nostalgie ne sont pas seulement 
à l’œuvre dans d’obscurs coins d’Europe 
en proie au populisme de droite, ils domi
nent dans les cercles les plus instruits et 
les plus cultivés.

Le modèle allemand d’après-guerre 
était porteur d’une politique étrangère 
empreinte de la plus haute modernité : il 
était postnational, multilatéral, fondé sur 
une approche économique forte, pacifi
que au plus haut point et sous tous ses 
aspects -  prêchant l’interdépendance 
tous azimuts, partout en quête d'amis et 
ne s’imaginant nulle part d’ennemis 
«Puissance», «pouvoir» étaient quasi
ment des gros mots, qu’il fallait rempla
cer par celui de « responsabilité » ; quant 
aux intérêts nationaux, ils demeuraient 
toujours discrètement relégués, telles de 
vieilles chaises Charles X, derrière un 
épais rideau dans lequel étaient tissés les 
mots «Europe», «paix», «collabora
tion», «stabilité», «normalité», voire 
« humanité ».

N’est-ce qu’une impression ou un état 
de fait : l’Europe unie mentionnée dans le 
préam bule de la Loi fondamentale 
a-t-elle effectivement cessé d’être l’étoile 
polaire de la politique allemande et de la 
manière dont les Allemands se compren
nent eux-mêmes ? Si tel était le cas -  et 
cela exigerait une vive discussion au sein 
et à l’extérieur de l’Europe -, c’en serait 
fini de la belle époque de ¡’Allemagne et 
de l’Europe. L’UE serait en passe de redeve
nir une zone de libre-échange de luxe - 
dans une société du risque mondialisée 
où aucun pays ne peut résoudre ses pro
blèmes seul. ■

(Traduit de Tallemana 
par Christian Bouchindhomme,
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Aujourd'hui par Serguei


